PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les exigences en matière de réception par type pour le déploiement du système eCall embarqué et modifiant la directive 2007/46/CE

1.
Rapporteur: Olga SEHNALOVÁ (S&D/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0106/2014 / P7_TA-PROV(2014)0154

3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: système eCall embarqué
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0165(COD)
6.
Base juridique: Articles 294 et 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission:
Globalement, la Commission se félicite de tous les amendements adoptés par le Parlement européen. La Commission peut accepter, ou accepter dans leur principe, 59 de ces amendements. Seuls 8 amendements sont inacceptables, car ils limitent les avantages octroyés par ce règlement ou sortent du champ d’application de la proposition.

Synthèse de la position de la Commission sur les principaux points couverts par les amendements:
Amendements acceptés entièrement: 2, 3, 14, 16, 19 et 64

Amendements acceptés dans leur principe: 1, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 13, 18, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 60, 61, 62, 63, 65 (paragraphes 2 et 3), 66 et 67

Amendements rejetés: 4, 9, 15, 17, 39, 58, 59, 65 (paragraphe 1) et 68
Les amendements suivants peuvent être acceptés dans leur principe:

Examen de l’extension de l’obligation eCall à d’autres catégories de véhicules (amendements 8 et 65, paragraphe 2): La Commission peut accepter cette extension, étant donné que le considérant 7 de la proposition actuelle suggère déjà que le champ d’action pourrait être étendu, une fois que les mécanismes de déclenchement appropriés auront été mis au point pour d’autres véhicules. Néanmoins, le délai prévu est trop court (d’ici au 1er octobre 2018), puisque les normes et prescriptions techniques nécessaires au système eCall pour d’autres catégories de véhicules (par exemple, les mécanismes de déclenchement nécessaires) doivent être mises en place avant que la législation ne puisse être étendue à ces véhicules.

Possibilité pour les consommateurs d’opter pour un système d’appel d’urgence privé, à condition que le système public eCall fondé sur le numéro 112 soit installé comme solution de secours automatique (amendements 1, 3, 5, 7, 8, 10 à 15, 18, 25, 35, 40, et 49 à 55): la Commission ne s’oppose pas au système privé eCall; en revanche, le véhicule doit être également équipé du système eCall fondé sur le numéro 112 pour assurer la continuité du service dans l’Union et pendant la durée de vie du véhicule. En outre, s’il est accepté que le système eCall fondé sur le numéro 112 puisse être remplacé par le système eCall proposé par un tiers, ce dernier devra être soumis aux règles relatives à la protection des données et de la vie privée. Par conséquent, il n’est possible d’accepter ces amendements que si ces questions sont correctement traitées dans le texte et s’il est clair que le passage d’un système à l’autre est techniquement possible. Il faut également que cela se reflète correctement dans le règlement. Néanmoins, il convient de noter que les amendements permettant la coexistence du système eCall fondé sur le numéro 112 et du système eCall proposé par un tiers requièrent la mise en place de dispositions techniques pouvant entraîner des retards dans l’application de ce système. En outre, il doit ressortir clairement du texte que le propriétaire du véhicule a la possibilité de cesser d’utiliser, sans encourir de pénalité financière, le système eCall proposé par un tiers.

Obligations complémentaires en matière d’information des consommateurs (amendements 11, 47, 53 et 54): Ces obligations pourraient être acceptées, mais il conviendrait de désigner les personnes responsables de fournir ces informations aux consommateurs et il serait bon également de préciser qui sont les «utilisateurs», étant donné qu’il semble uniquement plausible de fournir ces informations à l’acheteur d’un nouveau véhicule.

Questions liées à la protection des données:

(i) Lorsqu’ils sont fournis, les services eCall privés doivent respecter la législation applicable en matière de sécurité, de sûreté et de protection des données mais, sous réserve de l’accord de l’utilisateur ou d’un contrat liant les deux parties, des dispositions différentes peuvent s’appliquer aux systèmes eCall privés. Là encore, il convient de définir correctement dans le règlement les dispositions en matière de protection de la vie privée pour les systèmes eCall privés, plutôt que de reporter cette définition à un accord ultérieur, si ces systèmes doivent être réglementés (amendements 12, 18, 19, 20, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 52 et 56).

(ii) L’amendement demandant aux constructeurs d’opter pour une conception telle qu’aucun échange de données personnelles ne soit possible entre le système privé et le système eCall embarqué fondé sur le numéro 112 – à condition que cela soit réalisable techniquement – pourrait être accepté, mais il faut garder à l’esprit qu’il pourrait retarder l’adoption du texte (amendements 20 et 55).

(iii) Pour ce qui est de la disposition exigeant des constructeurs qu’ils garantissent que les véhicules équipés d’un système eCall embarqué ne sont pas traçables et ne font pas l’objet d’une surveillance constante, le Parlement européen demande l’ajout suivant: «En mode de fonctionnement avant urgence relatif au système eCall». Cet ajout semble trop vague et pourrait causer des problèmes dans le cas du système eCall privé; il doit par conséquent être clarifié (amendement 45).

(iv) Des précisions supplémentaires sont données concernant l’ensemble minimal de données. L’ensemble minimal de données comprend au maximum les informations requises par la norme et ne fait pas l’objet d’un traitement plus long qu’il n’est nécessaire aux fins pour lesquelles il a été traité, et il n’est pas stocké plus longtemps que nécessaire pour le traitement approprié des appels d’urgence; les données sont stockées de manière à permettre leur suppression complète. Ces amendements peuvent être acceptés, étant donné que nous avions prévu que ces précisions allaient devoir être intégrées dans l’acte délégué (amendement 46).
(v) Les données recueillies par les PSAP via le système eCall embarqué ne sauraient être transmises à des tiers sans le consentement préalable et formulé activement de la personne concernée; ces amendements peuvent être acceptés, car, là aussi, nous avions déjà prévu que ces précisions seraient intégrées à l’acte délégué; toutefois, il convient d’ajouter que le consentement préalable doit être «explicite» (amendement 51).

(vi) La liste des informations obligatoires relatives à la protection des données et de la vie privée à fournir est augmentée, l’objectif étant qu’elle prenne en considération l’ajout possible de références aux systèmes privés eCall dans le texte. Ces ajouts sont, en général, acceptables dans ce contexte, mais ils ne seront peut-être pas suffisants si le système privé eCall est accepté (amendements 18, 52, 55 et 56).

Examen des possibilités de promouvoir et de garantir l’introduction d’une plate-forme libre d’accès normalisée (amendements 13 et 65, paragraphe 3): Cela peut être admis, sauf en ce qui concerne la date (un an après l’entrée en vigueur du présent règlement), car les normes nécessaires ne sont pas encore élaborées et ne seront probablement prêtes que dans quelques années.

Les amendements suivants ne peuvent être acceptés:

Amendement 39: Il limite, sans discrimination et à titre gratuit, l’accès pour les opérateurs indépendants à des fins de réparation et d’entretien. En supprimant «au moins», le Parlement semble indiquer qu’il faut limiter l’accès libre de la plate-forme eCall à des fins de réparation et d’entretien. Cela contredit le concept d’une plate-forme libre d’accès et empêchera la Commission, sur la base du mandat également proposé par le Parlement, de mettre en place une plate-forme libre d’accès.

Amendements 4, 15, 58 et 65, paragraphe 1: Ces amendements sortent du champ de la proposition.

Amendement 9: Cet amendement ne peut être accepté, car il n’existe aucune disposition correspondante sur l’équipement en rattrapage dans les articles.

Amendements 17, 59 et 68: Concernant les exclusions du champ d’application, la Commission préférerait que les véhicules à usage spécial soient exclus au cas par cas (amendements 17 et 68). En effet, l’obligation de se conformer à ce règlement devrait s’étendre à certains véhicules à usage spécial, sauf lorsque les usages spéciaux ainsi visés ne permettent pas de s’y conformer pleinement. La Commission ne peut non plus accepter l’amendement 59, car il est trop restrictif: les véhicules qui ne disposent pas d’un mécanisme approprié de déclenchement ne sont pas nécessairement des véhicules hors route.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission modifiera sa proposition en conséquence.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: au stade actuel, il semble que les amendements votés par le Parlement européen puissent répondre aux nombreuses préoccupations exprimées par plusieurs délégations et aboutir ainsi à des discussions positives au sein du Conseil en vue d’un accord politique.
